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Préface


C’est une fresque de notre temps et de ses changements que dresse ici Michel Rocard. C’est aussi une vision de ce que l’Occident et plus largement le monde sont en train de devenir. Une vision aussi de ce qu’il faut craindre parfois, de ce qu’il faut espérer souvent.

Ce livre est celui d’un homme qui, à travers son expérience, ses voyages, ses passions, cherche à chaque instant à nous aider à mieux comprendre les changements qui nous entourent, le cours des choses, ses paradoxes et ses catastrophes. Car Michel Rocard a le souci du monde et c’est cela qui tresse la trame de ce grand livre d’analyse et de propositions. Nous vivons dans une ère où la pensée se doit de saisir cette complexité et de la replacer dans son contexte ; le risque serait que le fracas du court terme nous fasse oublier que les mouvements sont lents, que la tectonique des plaques l’emporte souvent sur l’agitation.

Ainsi Michel Rocard remet-il utilement en perspective à travers cet ouvrage la crise plurielle que nous traversons depuis 2008. Crise financière, économique, écologique, sociale, politique, crise totale du capitalisme financier dont l’Occident a fait progressivement le choix durant les dernières décennies.

Ce système que nous avons collectivement bâti a conduit certes à financer des développements multiples et à alimenter une certaine forme de mondialisation mais il a surtout accru les inégalités économiques et sociales (Michel Rocard rappelle avec force que plus du tiers des populations de nos sociétés vit dans la précarité ou la pauvreté), à favoriser les plus nomades et les plus opportunistes tout en fragilisant les États. Cette mondialisation financière a accru la richesse mondiale en la concentrant, minant la vitalité de nos démocraties et le contrat social sur lequel nous nous sommes construits. L’apathie politique qui en résulte et que décrit parfaitement Michel Rocard, c’est le fruit de ces choix tacites, progressifs, de l’absence de vision de beaucoup d’entre nous et du cynisme de quelques-uns.

Le plus frappant dans cette fresque contemporaine est de mesurer combien l’auteur se refuse au pessimisme ou à une quelconque fatalité. Cet exercice est en effet non seulement un travail d’analyse mais aussi de volonté. Car tout cela au final est bien politique. Et c’est la grande leçon du temps présent. La crise financière, la crise européenne sont avant tout des crises politiques ou des crises de la politique au travers desquelles se joue la volonté de nos nations de trouver une solution commune au-delà des intérêts particuliers.

Or faire de la politique, c’est bien avoir une vision du monde qui implique de le comprendre, de le connaître, mais aussi de forger à son contact des convictions fortes. C’est aussi choisir, décider, mettre en œuvre. C’est au final cette passion politique que nous livre ici Michel Rocard en cherchant à décrypter notre modernité et l’action qui peut s’y conduire.

Je ne suis pas d’accord sur tout de ce qui est écrit dans les pages qui suivent. La confiance de Michel Rocard dans le modèle énergétique des Trente Glorieuses n’est pas la mienne. Nous avons une industrie nucléaire remarquable et je veux la conforter ; pour autant, dans le contexte de la transition énergétique qui s’annonce à nous (pic pétrolier, pic gazier, etc.), nous devons progressivement réduire notre dépendance. Je veux que les énergies renouvelables prennent une place croissante.

De même sur la réduction du temps de travail. Je ne crois pas qu’il puisse s’agir là d’une option réaliste pour notre pays dans le cadre d’une compétition mondiale accrue. Réserver une place croissante au non-marchand est en effet un horizon souhaitable et il faudra sur ce sujet installer un débat de fond dans les prochaines années. Mais la France que je veux est une France qui ne s’offre pas à la mondialisation mais qui incarne un modèle industriel et commercial que je veux restaurer. Une France qui ne doit pas se replier sur elle-même mais défendre ses chances, sa compétitivité, dans un monde ouvert. C’est là le seul moyen de continuer à financer notre modèle social auquel je suis profondément attaché. Michel Rocard en a été le premier promoteur.

Malgré ces différences, je tenais à préfacer ce livre. D’abord parce que la tradition intellectuelle dans laquelle je m’inscris est celle du dialogue, du dissensus, du débat qui éclaire.

Malgré ces nuances, ce livre s’inscrit dans une démarche de partage.

Beaucoup des problèmes ici évoqués sont connus depuis des décennies. Pourquoi n’ont-ils pas été réglés ? Parce que tout n’est pas rationnel, qu’un pays n’est pas une mécanique. Et que souvent nous souhaitons les réformes jusqu’au jour où elles s’incarnent et affectent notre quotidien. Et pourtant, un pays avance par ces changements progressifs, davantage que par des mouvements brutaux.

L’heure est venue de tenter de changer la donne car la crise que nous vivons ne permettra pas de poursuivre comme nous l’avons fait jusque-là. La France est aujourd’hui sur-endettée. Elle a offert un modèle social à crédit. Et ce sont nos enfants qui devront inéluctablement en payer la facture. Depuis dix ans, la France a décroché, en termes de formation et d’éducation, en termes de commerce extérieur et d’emplois industriels. Les services publics sont par comparaison encore de bonne qualité mais rognés de plus en plus par les restrictions budgétaires, qu’il s’agisse de l’hôpital ou des transports. Si nous continuons sur cette trajectoire, la France ne sera plus maîtresse de son destin. La crise que nous subissons n’explique pas tout. Certains de nos voisins l’ont en effet mieux traversée que nous.

Les Français n’ont pas pour autant choisi de devenir l’Allemagne ou les États-Unis.

Aussi, ce dont notre pays a besoin, c’est d’un nouveau départ qui suppose de le redresser, de lui redonner sa souveraineté par un effort juste, de redonner à chaque Français les moyens de son autonomie, de choisir son avenir. Ce changement ne doit pas signifier le retour à un état antérieur. Il doit aussi s’accompagner de changements de paradigmes, de recomposition d’équilibres nouveaux entre le travail et le capital, entre l’État et le marché, dans la manière de gouverner. Cela implique un État et des services publics plus économes mais aussi plus ambitieux (à cet égard l’analyse d’une réforme sans dépense développée par Michel Rocard est éclairante), une Europe plus forte que ces dernières années car c’est aujourd’hui face à la Chine, aux États-Unis et aux grands émergents que nous livrons la bataille, et la France seule ne peut le faire. C’est cette nouvelle grammaire du monde que cet ouvrage nous aide à comprendre.

Ce mouvement exige de restaurer la confiance des Français en eux-mêmes, en un État qui doit être juste dans la définition de la règle et ferme dans son application, en une Europe qui doit offrir des projets et des disciplines.

C’est à cette condition qu’un nouvel horizon pourra être dessiné.

Plus que jamais aujourd’hui gouverner sera choisir, définir un cap, redonner à chacun une visibilité, clarifier les responsabilités.

C’est dans ce sillon que je m’inscris. C’est dans ce sillon que notre avenir s’écrira. Michel Rocard l’a creusé depuis longtemps.

François HOLLANDE






Introduction


Le monde va mal.

La France ne va guère mieux.

Le réchauffement climatique, la prolifération des armes de destruction massive (AMD), la pollution des eaux et de l’alimentation s’ajoutent à des crises financières répétées ainsi qu’à des difficultés économiques considérables. Les pays émergents ne quittent la pauvreté que pour découvrir la brutalité du capitalisme. Tous les pays développés ont perdu le secret de la croissance. Depuis vingt ans, ils voient le quart de leur population adulte végéter entre la précarité, le chômage et la pauvreté.

La France est, elle aussi, au cœur de ces tempêtes. Elle y ajoute ses propres difficultés : un déficit budgétaire gigantesque, un désastre humain dans ses banlieues, une protection sociale menacée, un système scolaire affaibli ou encore un ascenseur social à l’arrêt. Ces menaces se conjuguent les unes aux autres et plongent les Français dans l’inquiétude.

Les Français ont peur.

Ils le disent, ils le manifestent et ils le crient. Leurs craintes ont, bien sûr, pour origine des peurs particulières d’ordre écologique, de violence civile ou encore financier. Mais leur principale angoisse vient de l’incertitude où ils se trouvent. Ils n’identifient pas clairement ce qui est vraiment dangereux. Ils ignorent si les menaces proviennent de l’intérieur du pays ou de l’étranger, de l’activité humaine ou de la nature. Ils ne savent pas si leurs gouvernements comprennent ces menaces et savent les affronter.


La météo passe à l’orage

Et voilà qu’au mois de décembre, au moment où l’on prépare les fêtes et où votre serviteur s’attaque à l’introduction de ce livre presque terminé, la météorologie financière se détériore, le temps passe à l’orage. Nous avons vécu, cette fin de printemps 2011, cet été et cet automne avec l’impression forte que « la crise » avait changé de nature. Les entreprises européennes affichent des performances convenables. Les banques privées ont recommencé à faire du profit. Drames et menaces sont passés du privé au public. Le gros risque omnicommenté est celui d’un défaut de paiement des États dont la monnaie est l’euro, la Grèce d’abord, peut-être aussi le Portugal, l’Espagne ou l’Italie, avec la France à peine cachée derrière.

Nos dirigeants politiques s’acharnent à négocier entre eux de nouvelles dispositions contractuelles pour donner enfin à l’euro les moyens juridiques de se gérer comme une monnaie vraiment unique, vraiment commune et pratiquant une solidarité sans faille avec tous les territoires et toutes les populations qui bénéficient de ses services et devraient donc être sous sa protection.

Une esquisse de ce traité a été adoptée. Les Britanniques n’en veulent pas et s’en vont, ce qui a au moins l’avantage d’enlever un blocage permanent à tout progrès dans le sens de l’intégration financière et donc politique. Il reste de lourds conflits de doctrine, mais la porte est enfin ouverte vers une issue positive.

On ne sait pas si le traité pourra être écrit puis ratifié. Et pas davantage s’il sera suffisant. L’impression était, tout de même, que ces travaux avaient contribué à calmer l’anxiété des marchés, temporairement. Au moins n’y a-t-il pas encore eu de crise par défaut de paiement d’une dette souveraine, ce dont chacun sait que cela pourrait être un détonateur pour l’explosion des diverses bulles spéculatives qui sont repérables aujourd’hui.

Mais voici un petit florilège de quelques nouvelles de ces quinze derniers jours. En octobre, la production industrielle indienne s’est inscrite en baisse de 5,1 % sur un an. En Chine, les ventes vers l’Allemagne et l’Italie s’effondrent, la production industrielle a décéléré de 12 % en novembre, chiffre jamais vu depuis 2009. Un officiel a déclaré s’attendre à ce que les prix de l’immobilier baissent de 40 % dans l’année qui vient. Au Brésil, l’activité économique a reculé de 0,3 % en octobre, pour le troisième mois d’affilée. Le président de la Banque centrale européenne (BCE), Mario Draghi, a déclaré inévitable une « contraction des économies de la zone euro ». Le gouverneur de la Banque d’Angleterre s’attend à une « récession plus grave qu’en 1930 ». Je n’ai jamais encore lu d’analyses synthétiques regroupant toutes ces nouvelles pour aboutir à une prévision globale pour 2012…

Mais, visiblement, « on y est ». Une grande récession s’annonce, qui cette fois ne pourra guère être contrecarrée par l’intervention de la garantie publique.




Atmosphère lourde pour une campagne bien légère

C’est dans ce lourd contexte que se prépare la neuvième élection au suffrage universel direct du président de la République française.

Comme d’habitude, nous aurons le choix entre près d’une vingtaine de candidats. Presque tous savent fort bien qu’ils n’ont aucune chance d’être élus. Grâce à un véritable détournement de procédure, plusieurs d’entre eux vont à la candidature, au mieux pour soutenir une idée, au pire pour faire parler d’eux. De plus, notre système médiatique n’est plus capable de consacrer le temps nécessaire ni aux problèmes complexes ni aux difficultés de long terme. Enfin, les performances des élus sortants réduisent l’intérêt qu’on peut accorder à leurs promesses et à leurs programmes.

Le risque est grand d’assister à une campagne caractérisée par une profonde vacuité intellectuelle. Le risque est tout aussi important de voir se déployer des comportements électoraux centrés sur le charisme, les anecdotes et la vie privée, au détriment des choix stratégiques.

Cette situation n’est pas tout à fait une première. D’autres temps ont été témoins d’une inadéquation entre, d’une part, les termes de la campagne et, d’autre part, la crainte, la peur et l’angoisse des Français devant une situation qu’ils savent grave. Une telle campagne ne serait pas neuve mais elle constituerait une aggravation. Elle porterait un nouveau coup au moral des Français : ils risquent, encore une fois, d’avoir l’impression de voir passer des trains sans avoir la moindre possibilité d’y monter.




Honorer l’intelligence des électeurs, c’est possible !

Une campagne marquée par la vacuité est aujourd’hui la plus probable. Nul en France n’a de peine à l’imaginer. On l’a déjà connue. C’est précisément ce risque qui me conduit à formuler quelques réflexions pour la campagne électorale présidentielle qui s’engage.

La situation présente est d’abord perçue comme incompréhensible, mystérieuse et insondable. Parmi toutes les menaces évoquées, on ignore quelles sont les plus urgentes à traiter. On est bien en peine pour identifier les risques les plus graves. Dans ces conditions, personne ne dispose de critères lui permettant de se fier à tel programme plutôt qu’à tel autre.

Au milieu de cette crise aux multiples aspects, émerge une conviction : il y aura une prime électorale substantielle à celui qui, individu, candidat, parti ou coalition, expliquera clairement ce qui se passe. Celui qui saura mettre en évidence les causes, les aspects et les remèdes de cette « polycrise1 », bénéficiera d’un avantage conséquent dans la bataille qui s’annonce.

D’innombrables expériences montrent que c’est possible. Rappelons-nous le succès de la campagne européenne de 2004. Chacun se souvient des conditions de ce triomphe historique : il avait été l’œuvre d’un Parti socialiste rassemblé, clair dans ses messages et honnête dans ses explications. Le « c’est possible » signifie que le Parti socialiste est en situation de faire une campagne dont le principe est de solliciter et d’honorer l’intelligence des électeurs. Ne sous-estimons jamais le peuple dans sa capacité à interroger, écouter et comprendre. C’est même une observation souvent faite, précisée, commentée et, à l’occasion, mesurée, qu’il y a une intelligence profonde dans le peuple assemblé.

À jouer sur cette corde, on donnera de la dignité à la campagne et du bonheur civique aux électeurs.




Trois conditions pour conjurer la vacuité des débats électoraux

Pour que ce dialogue intelligent avec les électeurs s’engage et se développe, plusieurs conditions doivent être remplies.

Première condition, les citoyens doivent pouvoir se procurer les matériaux nécessaires à la compréhension des enjeux. Il s’agit là, à titre principal, des informations, des données et des statistiques permettant de construire une vision claire et cohérente du temps long. Le temps court n’offre jamais que l’agitation de personnalités et d’ambitions. La télévision sait très bien les mettre en scène. En revanche, pour savoir si oui ou non nous sommes en crise du capitalisme – au sens de crise générale du système annonçant sa fin programmée, ce que j’ai tendance à croire –, on ne peut faire autrement que de procéder à l’analyse par tranches d’un demi-siècle.

Indépendamment de la durée, il est aussi des phénomènes importants à propos desquels il faut disposer rapidement d’informations parfois complexes si on veut juger correctement de leurs enjeux. Or le système médiatique contemporain a jugé commercialement efficace d’abolir la complexité. Un micro-trottoir recueille plus d’audience qu’une expertise. Malheureux peuple condamné à l’ignorance…

Pour comprendre une crise financière, pour expliquer comment fonctionne la balance des paiements, pour examiner les dangers et les conditions d’emploi du nucléaire civil ou encore pour saisir les enjeux du réchauffement climatique, il est crucial de pouvoir rappeler faits et données essentielles. Or tout cela est tout à fait possible à condition de le vouloir vraiment et donc d’y mettre une énergie considérable.

La deuxième condition pour enrichir le dialogue entre le peuple et les candidats est de constituer un argumentaire de campagne synthétique. Celui-ci doit clairement inscrire l’enjeu de la bataille électorale dans la vision séculaire de la saga social-démocrate. Il doit se placer dans la perspective d’une société où le talent – et non plus l’argent – est le facteur majeur du destin des hommes. Le présent essai voudrait contribuer à l’esquisse de cet indispensable instrument de campagne.

La troisième condition pour mettre les citoyens de plain-pied avec les enjeux de l’élection présidentielle est de placer l’écrit au cœur de la campagne. L’intérêt des lecteurs, faute duquel aucun débat de campagne ne s’ouvre, peut être aiguillonné. Il s’agit, certes, de rappeler une vision longue ou de détailler une complexité oubliée. Mais il s’agit surtout de décrire, en peu de mots, un changement majeur intervenu grâce à la ténacité d’une politique suivie durant vingt-cinq ans. Cette description est porteuse d’un effet saisissant. Le lecteur trouvera quelques exemples de ce procédé dans les pages qui viennent, qu’il s’agisse de la régulation mondiale ou de la place du travail dans la vie des hommes.

C’est donc une stratégie de communication très précise qu’il faut articuler. Il convient d’y intégrer les événements à fabriquer autour des plus notables des propositions innovantes.




D’abord comprendre

Je ne crois pas possible de comprendre quoi que ce soit à la crise du capitalisme actuellement en cours si on n’a pas à l’esprit les conditions de sa naissance et les modalités de son fonctionnement. Avant d’entreprendre ce rappel, il est sans doute nécessaire de préciser l’enchevêtrement des menaces ou des crises qui nous frappent actuellement, peut-être pour la première fois dans l’histoire, toutes ensemble.

Il résulte de cette situation que la campagne ne saurait se concentrer sur des prévisions et des programmes. Les prévisions parce qu’elles sont beaucoup trop aléatoires devant un avenir aussi lourdement incertain. Les programmes, tout simplement parce que tout commandant de navire dans la tempête doit d’abord éviter les catastrophes et ensuite seulement tenir sa route, puis enfin faire nettoyer le navire et l’entretenir. La question est donc prioritairement celle des moyens de défense. Dans une crise à dominante économique et financière, l’essentiel est de comprendre les dangers réels et leur ordre de priorité de définir les réponses ou les protections possibles par leur nature, leur ampleur et leur cible, ainsi que les forces grâce auxquelles peut s’esquisser progressivement une société stabilisée et resserrée. Le cœur de la campagne ne peut être que là.

Or la situation que nous affrontons est bel et bien – économie, finances et écologie mélangées – une crise profonde du capitalisme. Peut-être n’est-elle pas fatale. Peut-être n’est-elle pas « ultime ». Mais, à coup sûr, elle est globale et très sérieuse.

Pourtant, on n’apprend pas au collège ni au lycée, et guère davantage à l’université, hors quelques petites sections spécialisées, comment marche notre machine économique si complexe, qui fut un temps si merveilleuse. Il m’a donc semblé nécessaire, après un chapitre introductif qui fait l’inventaire des multiples menaces venant de toutes parts qui nous frappent (chapitre 1), de proposer au lecteur un détour d’histoire économique pour rappeler comment, depuis la naissance du capitalisme, on a découvert successivement son efficacité, sa cruauté sociale relativement limitée aujourd’hui, puis son instabilité (chapitre 2), pour comprendre ensuite comment se sont développées les crises financières et économiques en cours, c’est-à-dire maîtriser quelque peu le contexte dans lequel il va être nécessaire d’agir pour s’en défendre (chapitre 3).

On pourra dès lors revenir en France (chapitre 4). Mais, avant d’aborder des problèmes d’avenir, il m’a semblé utile de réfléchir sur les difficultés propres à la France. Son histoire et sa nature d’État ultracentralisé y rendent décisions et réformes plus difficiles qu’ailleurs. Encore faut-il, pour éviter que ces difficultés ne provoquent des blocages, les évaluer, les mesurer et savoir comment les prendre.

Ce n’est qu’ensuite qu’il sera pertinent d’évoquer les armes, les forces et les outils permettant de ramener la France vers l’harmonie et la sérénité : la finance (chapitre 5), l’énergie (chapitre 6), comment réformer sans dépenser (chapitre 7), enfin la place du travail (chapitre 8). Ces approches des prochains conflits permettant alors d’évoquer les traits nouveaux de la société qui vient (chapitre 9).

Devant ce redoutable cumul d’imprévisibilité, de conflits et de drames, la seule certitude aujourd’hui évidente est que l’élection se gagnera sur la clarté et la force des convictions. Mais celles-ci ne seront crédibles que si elles sont étayées par la pertinence des analyses, la rigueur des principes permanents et la force des armes et des outils.

On comprendra dès lors que j’ai fait pour ce livre le choix de ne traiter que de ce qui, par la menace externe comme par l’action interne, détermine l’équilibre global du pays dans les temps qui viennent : survivance à la crise financière, taux de croissance, niveau du chômage, qualité de la cohésion sociale.

L’énorme reste, l’essentiel de l’action publique ordinaire, tout ce qui au demeurant fait ou ne fait pas la popularité d’un président ou d’un gouvernement, ne sera pas abordé ici simplement parce que la manière de l’aborder dépend du rythme de croissance, de la plus ou moins grande gravité des tensions sociales et de la dynamique générale de la société. Les traitements de l’école, des universités, de la justice, de la pénitentiaire, de la santé, du logement, et de bien d’autres problèmes, et même de l’agriculture, dépendent de manière évidente des ressources du pays, donc de sa croissance et de son dynamisme. Ils n’agissent guère dessus sinon à très long terme. Or dans la crise générale qui se déroule le danger proche c’est la récession longue et l’implosion du système financier conduisant au chaos social. Éviter cela suppose de savoir éviter ou dévier le choc des tsunamis financiers, et, en naviguant dans la tempête, de préserver l’essentiel de ce qui porte l’avenir, un peu de croissance, la réduction massive de la précarité et du chômage, et l’esquisse d’une société plus humaine et plus harmonieuse, moins compétitive et plus coopérative.

Pour des raisons un peu analogues, je présente ici le premier de mes travaux de quelque volume où il n’est guère question de l’Europe. Pourtant, les convictions qui ont fait de moi un fédéraliste européen depuis plus d’un demi-siècle demeurent. Je crois toujours aussi essentiel qu’émerge dans la première moitié du XXIe siècle une entité européenne forte, respectée, parlant d’une seule voix, et capable de décider vite aussi bien en matière diplomatique ou militaire qu’en matière financière, économique ou sociale.

Pourquoi ? Parce que dès 2040 ou le milieu du siècle, la dominance dans le monde sera devenue asiatique. Produisant plus de la moitié du PIB mondial, contrôlant plus de la moitié de son commerce. Chine, Inde, Indonésie, Japon, Taiwan et quelques autres seront ensemble dominants à l’OMC, dominants à l’ONU, incontournables au FMI, acteurs majeurs à la Banque mondiale, et la Chine avec son milliard et demi d’habitants sera le leader de ce bloc, ce qu’en fait elle est déjà. Il faudra partager les influences, contrôler les mouvements trop rapides d’argent, de matières ou d’hommes, se concéder mutuellement des ralentissements, des protections contre les menaces trop fortes sur les entreprises et les emplois.

Cette confrontation-négociation pour les places de chacun sur la planète opposera les Occidentaux à des pays et à des peuples qu’ils ont au cours de l’histoire méprisés, colonisés, dans le cas de la Chine poussés à fumer de l’opium pour s’abrutir eux-mêmes tout en nous enrichissant. Cela laisse des souvenirs. En outre peu de ces pays sont démocratiques, et tous ont l’emploi de la force pour défendre leurs intérêts dans leurs traditions. Qui peut s’imaginer que ces affrontements Occident-Asie auront la sérénité, l’ambition purement négociatrice et le respect mutuel auxquels nous nous sommes mutuellement habitués dans les relations interoccidentales ? Que pèsent spécifiquement et distinctement pour la Chine vingt-sept États séparés incapables d’une volonté commune. La France, l’Angleterre ou l’Italie sont chacune aux limites du marginalisme pour la Chine.

Je ne sais pas, là-dessus, penser en Britannique. Je ne comprends pas comment on peut penser que la posture sera meilleure pour un pays isolé de 60 millions d’habitants que pour une coalition de 540. Le bulldozer asiatique de ce siècle n’a que faire de ces États symboliques d’un long passé mais petits et sans puissance.

Faire naître la force commune du demi-milliard d’hommes d’Europe qui restent les plus éduqués du monde et figurent parmi les riches comme parmi les créateurs de savoirs est une affaire sérieuse, en fait la seule sérieuse.

Nous devons beaucoup au Royaume-Uni en matière de démocratie comme de résistance au nazisme et j’adore personnellement ce pays que je connais bien. Je pense aujourd’hui qu’il se suicide. Son arrogante culture patriotique est devenue xénophobe et l’englue dans un rêve de non-dépendance qui est en fait le choix de la solitude et de l’impuissance.

Mais c’est lui qui vient de quitter de sa propre décision le processus d’intégration européenne engagé pour défendre la zone euro. C’est son affaire. Mais ce beau et vieux pays est celui qui dès son entrée dans la Communauté économique européenne en 1970 s’est juré d’empêcher qu’elle devienne une entité politique réelle. Voilà très exactement quarante ans qu’il a interdit tout pas en avant dans l’intégration européenne et presque aussi longtemps qu’il ose mettre son veto à l’arrivée à la présidence de la Commission de toute personne ayant une vraie force de caractère. Il impose Santer contre Dehaene ou Barroso contre Juncker. C’est lui encore, quand il a bien fallu que l’Europe s’occupe aussi de politique é-trangère, de défense et de justice, qui exigea le maintien de l’unanimité, c’est-à-dire de la paralysie sur tous ces sujets.

Le résultat c’est que l’Europe a quasi disparu de la scène internationale depuis l’arrivée de la crise financière actuelle. Aucune parole audible du président du Conseil, de celui de la Commission ou de la « ministre des Affaires étrangères ». Aucune proposition de la Commission sur ces sujets, aucun fonctionnement délibératif normal du Conseil ni du Parlement. On a un peu vite appelé Europe le ralliement factuel des chefs de gouvernement à des propositions de Nicolas Sarkozy acceptées par Angela Merkel mais dans des conditions totalement étrangères aux procédures prévues.

Il n’y a donc plus d’Europe. Elle est dispersée et parfois contradictoire aux réunions du G20. Le succès de celles-ci ne peut se faire que par l’accord de quelques pays d’Europe avec de grands pays émergents d’autres continents.

Le pronostic est simple et immédiat : dans la crise économique et financière majeure où nous sommes et qui nous tient encore pour des années, il n’est pas « espérable » de voir l’Europe retrouver convergence et leadership. Les décisions seront prises par des coalitions disparates et multicontinentales mais l’Europe y restera divisée.

L’Union européenne n’est donc, hélas, pas un acteur majeur pour la sortie de crise. Ce livre traite de la sortie de crise, donc pas de l’Europe.

Pourtant cela ne veut en rien dire que l’Europe soit morte ou ait disparu. La crise des dettes souveraines à l’intérieur de la zone euro pouvait avoir la puissance d’emporter l’euro. Mais les choses vont actuellement beaucoup mieux qu’il y a six mois. La dette grecque était négligeable (2 % du PIB de l’Union) et ne faisait crise que pour des raisons de procédure. Le labeur que se sont infligé commissaires et ministres européens n’est pas encore conclu, mais il a visiblement suffi à calmer les marchés. Lesdits marchés, d’ailleurs, savent bien et montrent que le danger réel pour l’humanité c’est l’éclatement du système financier par l’aggravation des déséquilibres énormes qu’il recèle et que pour faire face à cela on pourrait bien avoir besoin d’un euro puissant… Bref, les tensions se sont déplacées pour le soulagement de l’Europe.

Les conclusions sont simples. Une crise de dettes souveraines dans la zone euro pouvait et peut encore faire exploser et disparaître l’euro lui-même. Dans ce qui serait un drame affreux l’Europe elle-même se détruirait. Et l’Union n’a pas aujourd’hui la force et les moyens politiques de se défendre elle-même.

Mais si l’évolution actuelle continue, il est possible que la zone euro ne soit pas le détonateur de la crise générale. Il est donc tout à fait possible que l’euro survive. Il jouerait dès lors un rôle clé dans le traitement même des déséquilibres financiers mondiaux et l’émergence d’un nouveau système monétaire international.

Si tel est le cas, c’est dès le retour d’une relative stabilité économique et financière que l’Europe retrouvera l’occasion de solidifier enfin cet ensemble qui dans l’hypothèse où nous sommes aurait joué un rôle éminent dans la restructuration de la finance mondiale.

Il sera temps alors de préparer la phase suivante, la confrontation Occident-Asie dans laquelle l’euro est absolument nécessaire. Le besoin en sera fortement ressenti. Si ce scénario s’amorce, on peut être optimiste, et voir renaître la référence à une Europe vraiment puissante parce que vraiment intégrée. La condition bien sûr, c’est de n’y faire à aucun prix revenir le Royaume-Uni.

Bref, l’Europe reste aussi nécessaire que jamais à la préservation de notre avenir. Mais son affaiblissement actuel ouvre la possibilité de son éclatement en même temps qu’il interdit de considérer l’Europe comme un outil de traitement de la situation actuelle.

Voilà pourquoi il n’en est point question dans ce livre.







1- Comme je la nomme dans le présent essai (reprenant ici une trouvaille sémantique d’Edgar Morin).










Chapitre 1

Une campagne tranquille
 dans un monde en drame ?



De la crise à la « polycrise »

La crise.

Ce mot nous accompagne quotidiennement.

Les journalistes, les responsables politiques, les économistes, les cadres financiers, les dirigeants syndicaux et même les chefs religieux l’emploient constamment. Pourtant, c’est un terme inadéquat. Il n’est pas adapté à la situation actuelle. Et ce, pour au moins deux raisons.

On emploie le mot de « crise » au singulier alors que notre monde est sous le coup de menaces multiples. Certaines d’entre elles découlent d’évolutions longues qui annoncent des ruptures graves. Pour l’essentiel, ces menaces sont indépendantes les unes des autres. Devant chacun de ces dangers pris isolément, les opinions s’inquiètent. Elles demandent des solutions rapides.

Les spécialistes répondent savamment que toute action préventive ou curative exige du temps et de la continuité. Ils indiquent ce qu’on pourrait faire. Ils rassurent ainsi l’opinion et ménagent aux acteurs le temps nécessaire pour agir efficacement. Mais il n’existe pas de spécialistes de l’ensemble des crises actuelles. Chaque expert maîtrise son sujet et peut faire connaître les exigences du temps long. Mais, placé devant les autres drames, l’expert lui-même en est réduit à la condition de citoyen de base, de téléspectateur ordinaire et de lecteur de journaux. Chaque spécialiste est ainsi conduit à partager les ignorances et les impatiences générales.

Le traitement démocratique de ces crises n’est possible que si on parvient à hausser le niveau de savoir de l’opinion tout entière. C’est ma démarche. Dès le commencement, je souhaite souligner que l’emploi du mot « crise » au singulier est notre premier ennemi. Il fait obstacle à la maîtrise de la complexité. Il entrave le traitement des multiples crises qui nous frappent toutes à la fois. Il convient de le dire bien haut, à l’orée de la campagne présidentielle : le monde n’est pas hanté par « la crise », il est menacé par des difficultés multiples, diverses et protéiformes. Il est plongé dans une « polycrise1 ».

Une deuxième raison m’incite à la prudence quand j’entends le mot « crise ». Le terme est emprunté aux médecins par les économistes et par les politologues. Originellement, « la crise » est un mot de l’ordre médical. Ses autres acceptions lui sont venues par extension ou par analogie. Le Petit Larousse le rappelle à ceux d’entre nous qui l’oublieraient : la crise est « le moment d’une maladie caractérisé par un changement subit, généralement décisif, en bien ou en mal ». Bref, la crise est le moment fort de la maladie. Après elle, on meurt ou on guérit. La crise est une situation momentanée et anormale par rapport à l’état considéré comme normal, autrement dit la santé. Qui emploie le mot « crise » pense que le retour à la santé, c’est-à-dire à la normale, reste possible et même souhaitable.

Or aucun retour à la normale n’est aujourd’hui envisageable. Il n’est question de rien de semblable pour l’ensemble des évolutions dangereuses qui nous concernent. À l’évidence, on ne sortira des difficultés actuelles qu’à condition de créer un état des choses profondément nouveau, entièrement remanié. Nous devons transformer aussi bien les relations de l’humanité avec la nature que l’organisation politique et sociale des sociétés humaines.

Nous ne sommes pas dans une crise. Nous sommes en route vers un avenir incertain. Nous sommes placés face à des changements majeurs. À proprement parler, nous vivons une mutation certaine dont l’issue est incertaine.




La France dans la tourmente

Notre drame vient de la conjonction d’un grand nombre de phénomènes. Identifions-les afin d’inscrire la France dans la situation mondiale d’aujourd’hui. Pour que l’élu de 2012 reçoive des électeurs un mandat clair et pertinent, il convient de sortir de l’étrange climat où nous sommes plongés.

Nous vivons dans une France inquiète, préoccupée par sa quasi-paralysie politique et par ses graves problèmes sociaux. Mais, dans l’immédiat, notre pays ne perçoit aucune menace comme mortelle. Du coup, il vit dans une certaine indifférence à l’égard des problèmes mondiaux. Il se plonge avec délices dans le concours académique des meilleures recettes pour gérer sa dette, améliorer ses finances publiques, réhumaniser ses banlieues et redresser sa justice. Tout à sa passion pour le concours Lépine de la meilleure trouvaille programmatique, la France oublie que les plus graves menaces proviennent de l’extérieur.

La plus immédiate de ces menaces vient de la finance. Celle-ci peut nous plonger dans une lourde récession. Les toutes premières victimes en seraient les programmes électoraux. Ils seraient condamnés à l’oubli avant même que n’apparaissent les vraies victimes : les chômeurs, à tout coup, et les contribuables sans aucun doute. Il ne s’agit pas de catastrophes brutales, immédiates ou spectaculaires. Hormis les bulles financières, la plupart des évolutions dangereuses actuelles ont un rythme lent. Nous disposons d’un certain temps pour réagir. Mais la crainte de la catastrophe peut monter brusquement si nous perdons du temps par indécision. Il est donc vital d’évoquer à temps ces problèmes. Il est indispensable d’inviter la France à s’y intéresser de près. Certes, la France est devenue un pays moyen. Elle n’a plus la capacité de maîtriser chez elle et pour son compte les menaces venant de nos rapports avec la nature, ni celles venant des marchés mondiaux. Mais la France demeure, dans le monde actuel, un pays écouté. Elle a, de ce fait, le devoir de penser et de proposer à l’échelle mondiale. C’est la tâche de son président de la République.

Ce livre est ma contribution a sa mission.

Je rappellerai ici ce que chacun sent confusément, sans parvenir à identifier clairement les dangers qui s’amoncèlent au-dessus de nos têtes. Peu m’importe ici la chronologie des experts. Je n’analyserai pas les différentes menaces en fonction de leur date d’apparition dans les débats pour initiés. Je les présenterai selon l’ordre dans lequel les opinions publiques en ont pris conscience.




Le retour de désastres sociaux : la pauvreté et la précarité

Le monde soviétique s’est enfermé, voici longtemps, dans un tragique blocage. En guère plus d’un siècle, il fut conduit à l’implosion puis à la disparition. Le tiers-monde s’est longtemps interdit de développement pour des raisons largement idéologiques. Pour son malheur, le colonialisme fut remplacé par l’aveuglement de ses nouvelles élites indépendantes. Un socialisme vague et plus ou moins marxisé était la seule alternative concevable au capitalisme colonialiste. Le monde développé de la libre entreprise a, quant à lui, connu une évolution matérielle extraordinaire. Pendant plus de trente ans, il a connu une croissance rapide et régulière et a bénéficié d’un plein-emploi généralisé. J’y reviendrai en détail dans le deuxième chapitre du présent ouvrage.

Toutefois, à partir de la décennie 1990, on commence à observer les conséquences massives d’un changement profond. Le rythme de croissance a partout diminué de plus de moitié, en moyenne. Un phénomène nouveau, particulièrement ravageur, a fait son apparition : le travail précaire. Pratiquement inconnu jusque vers les années 1990, il englobe maintenant le travail à temps partiel non choisi, les emplois rémunérés à un niveau inférieur au niveau officiel de la pauvreté, les contrats à durée déterminée courte ainsi que les innombrables petits boulots trouvés à la sauvette pour quelques jours et offrant une rémunération médiocre et incertaine. Le travail précaire, fléau nouveau, concerne entre 15 et 25 % de la population de tous les pays développés. Il est mal connu et rarement mesuré. Il s’ajoute au chômage classique. Celui-ci est mieux mesuré et est indemnisé. C’est ici entre 8 et 10 % qu’il faut ajouter aux chiffres du travail précaire.

Le tassement de la croissance en Occident et au Japon a réveillé un autre phénomène : la pauvreté. On la croyait disparue depuis les Trente Glorieuses. La voilà qui revient en force. La pauvreté, c’est tout simplement la situation des adultes valides exclus du marché du travail2. Même pas chômeurs, même pas précaires, les pauvres sont environ quarante millions aux États-Unis, vingt millions au Japon, près de douze millions au Royaume-Uni et cinq millions en France. Voilà 7 % de la population qu’il faut ajouter aux chiffres précédents.

Faisons le décompte du désastre social que nous vivons : aux 10 % de chômeurs « classiques », ajoutons les 25 % de travailleurs précaires et les 5 % de pauvres. Voilà donc plus du tiers de la population active des pays développés en situation de grave déstabilisation sur le marché du travail. Voilà deux décennies que cette évolution tragique se developpe. Ne cherchons pas ailleurs la source de l’apathie politique et de l’indifférence civique. Voilà la cause de la montée des partis populistes. Voilà les raisons de la fragilité des majorités gouvernementales qui afflige bien des pays dont le nôtre. Voilà la cause des réponses négatives à tout référendum de passage sur des questions d’organisation sociale générale, l’Europe en fut le prétexte (Irlande, Danemark, Pays-Bas, France).

L’aspect le plus étrange de cette évolution est qu’on n’en parle guère. Bien sûr, le chômage est un phénomène désormais bien connu : en raison de son ancienneté, il est pris en compte par les partis de gouvernement. En revanche, la précarité et la pauvreté, qui s’interpénètrent, sont peu mesurées, mal connues et rarement commentées. Pourtant, quand on veut comprendre le malaise social, les tensions qu’il provoque et le désarroi de l’esprit public qu’il engendre, il faut prendre en compte aussi bien la précarité et la pauvreté que le chômage.

Je tiens cet état de choses pour l’élément le plus fondamental de toutes les incertitudes contemporaines. C’est la combinaison de krachs financiers, de crises économiques et de désastres sociaux qui explique, mieux que tout autre facteur, l’inquiétude des opinions et la fragilité des pouvoirs publics. Et c’est à la réduction du chômage, de la précarité et de la pauvreté qu’on devra évaluer l’action du prochain président de la République. Aucun autre indice ne saurait annoncer plus clairement une sortie de crise.




Du refroidissement de l’économie à la surchauffe de la planète3

Notre malheur économique n’arrive pas seul. Dans les années 1970, précisément au moment où les équilibres des Trente Glorieuses se détraquent, le monde prend conscience de menaces d’une autre nature. En 1972, une association d’experts, le Club de Rome, publie un rapport explosif intitulé Halte à la croissance ! Il ne parle pourtant que d’épuisement des ressources et de pollution généralisée. Une découverte vient aggraver la situation de la décennie 1970. C’est celle de l’effet de serre.

Faisons un court détour par l’histoire de cette découverte. Vers la fin du XIXe siècle, on comprend les raisons pour lesquelles la planète Terre a une température compatible avec la vie4. Les autres planètes du système solaire ont, quant à elles, des températures comprises entre  180 et  130 °C. Sur la Terre comme sur toutes les autres planètes, la chaleur du soleil est renvoyée par l’élément liquide et, davantage encore, par les parties claires de la surface solide de la planète. Toutefois, dans le cas particulier de la Terre, une partie de l’atmo-sphère est composée de gaz particuliers qui bloquent les ondes de chaleur renvoyées par la terre, la glace et l’eau. C’est ce qu’on appelle l’« effet de serre ».

Petit à petit, au fil du XXe siècle, on analyse la composition de cette couche nuageuse qui piège la chaleur. Elle est, pour l’essentiel, faite de vapeur d’eau. Celle-ci est inerte, mais joue un rôle important dans la conservation de la chaleur. Autre élément de la couche nuageuse, le gaz carbonique : il constitue 30 % des gaz à effet de serre, c’est-à-dire l’essentiel de ce qui n’est pas la vapeur d’eau. Le plus actif des gaz à effet de serre est le méthane, même s’il est présent en bien moindre quantité dans l’atmosphère. Dans la seconde moitié du XXe siècle, on découvre que la proportion de ces gaz à effet de serre est en augmentation. Cela aggrave l’intensité de l’effet de serre et provoque un réchauffement général de l’atmosphère.

Ces observations et ces découvertes sont réalisées par des chercheurs d’un type nouveau : peu d’entre eux ont des talents estampillés par le mandarinat international. Il s’agit de passionnés et non de représentants du monde académique en service officiel. Le corps des géologues, pénétré de la qualité de communauté scientifique établie depuis la Grèce antique, entre en bataille contre ces bricoleurs incertains aux découvertes difficiles à contrôler. La bataille dure des décennies et jette le milieu scientifique et par là le milieu politique dans la perplexité.

C’est l’Organisation des Nations unies (ONU) qui tire les responsables publics de l’indécision. La chose est à noter car elle est très rare. En 1986, le secrétaire général de l’ONU, le Péruvien Pérez de Cuéllar, demande à deux agences de trancher la question. La pachydermique Organisation météorologique mondiale (OMM) et le petit mais dynamique Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) créent ensemble le Groupe international d’étude du climat (GIEC). La légitimité de l’ONU est désormais en jeu dans le débat sur le réchauffement climatique.

C’est une affaire lourde. L’ONU tient à sa légitimité. Le GIEC procède de façon méthodique. Il cherche à dégager un consensus au sein de communautés scientifiques constituées de plusieurs centaines de savants. Il entend ainsi asseoir la légitimité de son constat au sein des pays les plus importants. L’inconvénient est que cette démarche est nécessairement lente : le GIEC publie un rapport tous les cinq ans. Au terme de deux décennies de débat, la question est tr-anchée : le réchauffement climatique est indubitablement observé. Son origine est incontestablement anthropique pour une grande part, c’est-à-dire d’origine humaine, même s’il coïncide en la dépassant avec une phase astrophysiquement prévisible. Elle est liée à notre activité agricole et industrielle. Cela se mesure à la densité de gaz carbonique dans l’air. Elle est de beaucoup supérieure aux données observées lors des réchauffements précédents, puisque la planète en encourait un tous les cent mille ans ou à peu près. Il est acquis que l’actuel réchauffement aura, s’il persévère, des conséquences plus graves que ses prédécesseurs, dont les archives glaciaires – notre instrument de connaissance – gardent les traces.
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